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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 12 mars 2012, madame Lynn Lafortune (la travailleuse) dépose une requête à la Commission des lésions professionnelles par le biais de laquelle elle conteste la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST), le 31 janvier 2012, à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST infirme la décision rendue le 1er décembre 2011 et déclare que la travailleuse n’a pas subi de lésion professionnelle, le 14 septembre 2011.
[3] Une audience est tenue à Québec, le 18 octobre 2012, en présence des parties respectivement représentées. Le témoignage de la travailleuse est entendu.

[4] La cause est mise en délibéré le 18 octobre 2012.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[5] La représentante de la travailleuse demande à la Commission des lésions professionnelles d’infirmer la décision rendue le 31 janvier 2012 et de déclarer que cette dernière a subi une lésion professionnelle, le 14 septembre 2011.

L’AVIS DES MEMBRES
[6] Le membre issu des associations d’employeurs et la membre issue des associations syndicales sont d’avis que la Commission des lésions professionnelles devrait accueillir la requête produite par la travailleuse, le 12 mars 2012 et infirmer la décision rendue par la CSST, le 31 janvier 2012.

[7] Ainsi, ils sont d’avis que la Commission des lésions professionnelles devrait conclure que la travailleuse a subi une lésion professionnelle, le 14 septembre 2011.

[8] Pour la membre issu des associations syndicales, il y a lieu de référer à l’enseignement issu de l’affaire Boies et CSSS Québec-Nord
 qui permet de conclure, dans le présent cas, que la travailleuse s’est acquittée du fardeau de démontrer toutes et chacune des conditions énoncées à l’article 28 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) de telle sorte que la présomption qui y est prévue trouve application.
[9] Parmi les indices à considérer, figure celui ayant trait au délai de dénonciation. Or, dans le cas soumis, la preuve a démontré l’absence d’un tel délai, la travailleuse ayant avisé Tiru Canada inc. (l’employeur) le jour même de la survenance de sa chute et, par conséquent, des blessures qui s’ensuivirent.

[10] Parmi les autres indices à considérer figure celui ayant trait au délai de consultation. La preuve démontre, en l’espèce, que la travailleuse a tardé à consulter un médecin, le délai en cause totalisant 52 jours. Toutefois, selon les explications qu’elle a offertes, de manière crédible, les douleurs ressenties au début n’étaient pas suffisamment importantes pour l’empêcher de travailler à son poste habituel et lui permettaient d’entretenir l’espoir qu’elles s’apaiseraient, d’elles-mêmes, avec le temps.
[11] Aussi, en considération des faits particuliers du dossier, cette membre est d’avis que le délai de consultation médicale en cause ne peut faire échec à l’application de la présomption.

[12] Pour le membre issu des associations d’employeurs, la reconnaissance de la lésion professionnelle doit se faire sous l’égide de l’article 2 de la loi, étant d’avis, pour sa part, que la présomption ne peut trouver application du fait que le délai de consultation est important.

[13] Il convient, toutefois que les explications offertes par la travailleuse l’ont été de manière crédible et ont permis de démontrer, de manière probante, la survenance d’un événement imprévu et soudain, le 14 septembre 2011.

[14] Il convient également que la preuve démontre, de manière prépondérante, la relation entre cet événement et la lésion diagnostiquée au sein du suivi médical initié à compter du 11 novembre 2011.

[15] Aussi, bien que le représentant de l’employeur fit référence aux antécédents connus au niveau de son épaule gauche qui sont répertoriés par le docteur André Beauchesne au sein de son expertise du 27 mars 2006, il n’en demeure pas moins que les douleurs qu’elle ressentait, à l’époque, s’associaient à une cervicalgie gauche tout en ne pouvant être reliées à une pathologie particulière sise au niveau de son épaule.
[16] D’ailleurs, les différents examens qui ont été effectués en cours d’investigation ciblaient plus particulièrement le niveau cervical, aucune recherche d’anomalies n’ayant été effectuée au niveau de l’épaule gauche.

[17] Ce membre conclut donc que les éléments ainsi rapportés par le docteur Beauchesne, tout comme les constats radiologiques rapportés au protocole d’imagerie médicale de février 2012, s’avèrent insuffisants pour compromettre la relation entre les circonstances décrites et la lésion diagnostiquée.

[18] La membre issue des associations syndicales partage cet avis mais tout en considérant que l’employeur n’a soumis aucune preuve permettant le renversement de la présomption énoncée à l’article 28 de la loi.
LES FAITS ET LES MOTIFS
[19] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 14 septembre 2011.
[20] La loi définit les notions de lésion professionnelle et d’accident du travail comme suit :

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte n'indique un sens différent, on entend par :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1; 2009, c. 24, a. 72.

[21] Afin de faciliter la preuve, l’article 28 de la loi énonce une présomption en ces termes :

28.  Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[22] Pour bénéficier de cette présomption, la travailleuse doit démontrer trois éléments essentiels à son application, soit une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors qu’elle est à son travail. 

[23] Si la preuve ne permet pas de conclure à l’application de cette présomption ou qu’elle permet de conclure à son renversement, la travailleuse a alors le fardeau de démontrer la survenance d’un événement imprévu et soudain au sens énoncé par l’article 2 de la loi. Il lui incombe également de démontrer, de manière prépondérante, la relation entre l’événement et la lésion diagnostiquée.

[24] Aux fins d’apprécier la question soumise en litige, la Commission des lésions professionnelles retient de l’ensemble de la preuve documentaire et testimoniale, les éléments pertinents suivants.

[25] La travailleuse occupe le poste d’opératrice au procédé au service de station de traitement des eaux usées. Il s’agit d’un travail qu’elle occupe à temps complet mais qui implique un horaire qui est variable, étant appelée à travailler deux à quatre quarts de travail de 12 heures, par semaine, qui sont répartis sur sept semaines, de jour ou de nuit.
[26] Au formulaire de réclamation qu’elle complète le 14 novembre 2011, elle indique une chute qui est survenue le 14 septembre 2011 pendant une inspection de l’usine. 

[27] Elle y précise qu’en raison d’un arrêt programmé, il n’y avait plus d’électricité et qu’à un certain moment, la génératrice s’est arrêtée, s’agissant des circonstances qui firent en sorte qu’elle s’est frappée la tête contre une conduite d’une manière telle, qu’elle perdit l’équilibre pour finalement chuter sur le plancher de caillebotis.
[28] Lorsqu’elle est examinée à la demande de son employeur, par le docteur Charles Coulombe, elle est appelée à décrire à nouveau les circonstances de sa chute. Les explications qu’elle lui offre sont reproduites à l’expertise qu’il complète le 9 février 2012, de la manière suivante :

ÉVINEMENT

Madame nous dit que le 14 septembre 2001, elle a fit une chute à son travail. Elle explique qu’il a manqué d’électricité, que la génératrice s’est arrêtée et que pendant sa tournée d’inspection, alors qu’elle portait un chapeau dur, elle s’est cogné le front sur une conduite, a perdu pied et est tombée sur son côté gauche en appuyant sa paume droite au sol. Elle n’a pas perdu conscience, s’est dite « sonnée » et, sur le coup, elle a ressenti de la douleur sur tout le côté gauche, à savoir au niveau de la hanche, du bras, de l’épaule et du cou, et elle avait une abrasion à la paume droite.    [Sic]

[29] Cette version s’avère similiaire, en fait, à celle préalablement offerte à son employeur, le 14 septembre 2011, lorsqu’elle complète le formulaire qui s’intitule Accidents et incidents reliés au travail – compte-rendu de l’événement. En effet, la version qu’elle y inscrit l’est en ces termes :
Date de l’événement : 14 sept 2011


Heure : 11 :45

Je me suis frappé le front sur les conduites spaghetti pendant que je me déplaçais pour une inspection alors que la génératrice à arrêter pendant l’arrêt principal, il n’y avait peu de lumière, je suis tombée sur le côté gauche sur le caillibotti et me suis retenue avec ma main droite.  [Sic]
[30] Concernant les sites douloureux qu’elle y a identifiés, ils sont énumérés ainsi :
Nature de la blessure (coupure, fracture, éraflure, écrasement, etc) :


Entorse au cou

Frappé la tête et échimose et coupure

Partie du corps affectée :


Cou et Tête – cuisse et fessier + main droite. [Sic]

[31] Quant aux explications offertes lors de son témoignage, elles rejoignent ces descriptions tout en apportant des précisions additionnelles.
[32] Elle déclare, dans un premier temps, qu’elle s’est présentée au travail, le matin, dès 7 heures et qu’elle ne ressentait alors aucune douleur au niveau de son épaule gauche. Elle a débuté son quart de travail en accomplissant ses tâches régulières mais comme il s’agissait de la journée de l’arrêt annuel des opérations, une interruption d’électricité devait se produire. Or, à un certain moment, la génératrice a cessé de fonctionner et il fallait procéder à sa remise en marche.
[33] Lorsqu’appelée à préciser si cette interruption s’est produite au cours de l’avant-midi ou au cours de l’après-midi, elle affirme que c’était vers la fin de l’avant-midi. 
[34] Elle poursuit ses explications en déclarant qu’elle se trouvait au sixième étage pour y vérifier de l’équipement et alors qu’elle marchait d’un pas rapide sur un plancher caillebotis, elle s’est heurtée la tête contre une conduite en spaghetti.

[35] Elle précise qu’elle avait la tête légèrement penchée de telle sorte que c’est son front qui s’est cogné contre la conduite, le contrecoup ressenti au même moment lui ayant fait perdre l’équilibre tout en la faisant trébucher.

[36] Pour permettre une meilleure compréhension de la posture dans laquelle elle s’est retrouvée, elle se lève et la simule. Les membres du tribunal ont pu constater que son pied gauche s’est retrouvé derrière elle qui, selon ses explications, donnait la sensation d’être bloqué sur le plancher grillagé et qu’il s’avérait impossible de le ramener.
[37] Comme elle se trouvait à un endroit où elle ne pouvait s’agripper pour se retenir, une chute s’ensuivit et elle a atterri au sol, sur le côté gauche, sa main droite ayant été utilisée pour amortir le choc. 
[38] Pour reprendre son expression, elle s’est sentie « sonnée » et elle s’est empressée d’aller rejoindre son collègue de travail. Ce dernier l’a aussitôt invitée à se rendre à la salle de commandes où se trouve la trousse de premiers soins car sa main droite saignait. Ensuite, elle s’est dirigée vers la salle de déshabillage afin de vérifier si elle n’avait pas d’autres blessures apparentes à d’autres sites.

[39] Lorsqu’appelée à préciser lesquels, elle convient qu’il s’agit de ceux qu’elle a identifiés au sein du formulaire qu’elle a complété le 14 septembre 2011 et qui sont le cou, la tête, la cuisse et le fessier tout en précisant que c’était du côté gauche.
[40] Elle déclare que cette inspection sommaire ne lui permit pas de constater d’autres blessures, l’amenant plutôt à prétendre qu’elle s’en tirerait avec quelques echymoses.
[41] Elle poursuit son récit des faits en affirmant que ses malaises ne l’empêchaient pas de terminer son quart de travail, rappelant, par la même occasion, qu’il prenait fin à 19 heures. Elle a d’ailleurs poursuivi ses activités au cours des journées suivantes et ce, jusqu’à ce qu’elle consulte le 11 novembre 2011.
[42] Elle explique que ses douleurs étaient légères, au début, et qu’elles ne l’incommodaient que la nuit. Ensuite, elles ont progressivement augmenté d’intensité de manière à limiter de plus en plus ses mouvements et à la rendre incapable d’accomplir ses activités quotidiennes.
[43] C’est donc dans ce contexte qu’elle s’est décidée à consulter. À l’appui, référence est faite à l’attestation médicale complétée le 11 novembre 2011 au sein de laquelle le médecin mentionne les diagnostics de tendinite de la coiffe des rotateurs gauche et de tendinite de la longue portion du biceps gauche, conditions pour lesquelles il prescrit des anti-inflammatoires ainsi que des traitements de physiothérapie tout en recommandant qu’elle accomplisse des tâches en assignation temporaire. L’arrêt de travail n’est devenu nécessaire, en somme, qu’à compter du 31 janvier 2012. 

[44] Le suivi médical ainsi initié reprend ensuite le diagnostic de tendinite de la coiffe des rotateurs de l’épaule gauche tout en ajoutant celui de capsulite, dite secondaire et en excluant celui de tendinite de la longue portion du biceps.
[45] Le 16 janvier 2012, le docteur Bélanger demande un examen de résonance magnétique ainsi qu’une consultation en physiatrie.

[46] Au protocole d’imagerie médicale élaboré conséquemment à l’examen de résonance magnétique du 1er février 2012, on retrouve les constats suivants :

INTERPRÉTATION:

L’examen révèle un épanchement intra-articulaire léger accompagné d’une légère bursite sous-acromio-deltoïdienne.

Il y a des remaniements dégénératifs acromio-claviculaires légers à modérés avec présence de remaniements dégénératifs originant du versant inférieur de l’articulation et exerçant un léger effet de masse sur la jonction myotendineuse du sus-épineux. Il y a également du liquide en projection de l’interligne acromio-clavicutaire, La morphologie acromiale est de type I.

Le tendon sus-épineux est hétérogène témoin d’une tendinopathie sans signe de déchirure néanmolns. Le tendon sous-épineux et le tendon sous-scapulaire sont normaux.

Il n’y a pas d’atrophie musculaire identifiée.

On observe un aspect légèrement hétérogène de la longue portion du biceps en intra-articulaire sans signe de rupture. Elle est normale au sein de la gouttière bicipitale.

L’évaluation des structures osseuses révèle un aspect discrètement hétérogène de la tête humérale en sous-chondral où l’on observe plusieurs discrets foyers d’hypersignal.

On observe également un aspect infiltré avec signal intermédiaire de l’intervalle des rotateurs. Un aspect similaire est suspecté également en projection du site présumé du ligament gléno-huméral inférieur.

Par ailleurs, l’évaluation des labrums révèle la présence d’un hypersignal franc au niveau du labrum antéro-supérieur. Cet hypersignal s’imprègne entre le labrum supérieur et la glène et s’étend postérieurement où l’on constate la même imprégnation entre le labrum postéro-supérieur et la glène.

Par ailleurs, il y a également un liséré d’hypersignal qui s’introduit au sein du labrum antéro-supérieur.
Les ligaments gléno-huméraux sont partiellement visualisés.

li n’y a pas d’évidence de rupture capsulaire.

EN RÉSUMÉ:

1. Remaniements LRM en faveur d’une déchirure de type SLAP (déchirure du labrum antéro-supérleur s’étendant au labrum postéro-supérieur),

2. Aspect infiltré de l’intervalle des rotateurs laissant suspecter une capsulite.

3. Aspect hétérogène de la tête humérale, tel que décrit; ceci en soi est non spécifique, mais pourrait correspondre à une algodystrophie. À corréler avec l’histoire actuelle.

4. Signes de tendinopathie touchant le tendon sus-épineux accompagnés d’une légère bursite sous-acrormio-deltoïdienne.

5. Remaniements dégénératifs acromio-claviculaires exerçant un effet de masse léger à modéré sur la jonction myotendineuse; ceci pourrait occasionner un syndrome d’accrochage. À corréler avec le tableau clinique.
[47] Le 14 février 2012, la travailleuse est examinée par le physiatre Pierre Béliveau qui émet un rapport au sein duquel il retient le diagnostic de tendinopathie de la coiffe des rotateurs de l’épaule gauche avec capsulite secondaire. Le traitement qu’il prescrit est constitué de traitements de physiothérapie et d’une infiltration. Une arthro-distension est effectuée, le jour même.

[48] Entretemps, elle est examinée par le docteur Charles Coulombe en sa qualité de médecin-conseil, pour l’employeur. Celui-ci note à son rapport du 9 février 2012 que la symptomatologie persiste au niveau de l’épaule gauche mais que des douleurs sont apparues, entretemps, à son épaule droite. Son examen vise donc les deux épaules.

[49] En fonction des trouvailles cliniques identifiées pour l’épaule gauche, il confirme les diagnostics de tendinite de la coiffe des rotateurs et de capsulite, tout en retenant le diagnostic de tendinite de la longue portion du biceps gauche. 

[50] Quant à l’examen qu’il effectue à l’épaule droite, les signes cliniques s’avèrent compatibles avec une tendinite de la coiffe des rotateurs. 
[51] Il conclut, ensuite, que les traitements prescrits sont adéquats et toujours nécessaires de telle sorte qu’il est trop tôt pour consolider la lésion.

[52] La travailleuse confirme qu’elle est toujours suivie par son médecin tout en convenant qu’aucune investigation radiologique additionnelle n’a été effectuée pas plus qu’on a jugé utile de la référer à d’autres spécialités.

[53] Le représentant de l’employeur l’a invitée à préciser si elle a connu des antécédents douloureux au niveau de son épaule gauche. La réponse initialement offerte a consisté à nier de tels antécédents mais, en seconde partie du contre-interrogatoire et après qu’elle ait pris connaissance du rapport complété par le docteur André Beauchesne, le 27 mars 2006 (Pièce E-1), elle a convenu qu’elle dut cesser de travailler, à cette époque, pour une problématique personnelle, tout en ressentant des douleurs au niveau cervical ainsi qu’au niveau de son épaule gauche. Elle explique, cependant, que l’investigation radiologique s’est limitée au niveau cervical.
[54] La Commission des lésions professionnelles souligne, au présent stade de son analyse, que le docteur Beauchesne énumère les examens qui ont été effectués à l’époque, comme suit : tomodensitométrie cervicale et cérébrale, résonance magnétique cervicale et scintigraphie osseuse. Il indique, ensuite, que tous ces examens étaient normaux.
[55] La travailleuse poursuit ses explications en déclarant qu’aucun traitement n’a été envisagé pour soulager les douleurs ressenties tant au niveau cervical qu’au niveau de son épaule gauche, les seuls traitements recommandés l’ayant été pour une dysfonction temporo-mandibulaire gauche.

[56] Elle affirme, de plus, qu’elle n’a connu aucun autre semblable épisode douloureux, depuis 2006 et ce, jusqu’à ce qu’elle consulte pour ses douleurs à l’épaule gauche, le 11 novembre 2011.

[57] Elle tient également à préciser pourquoi elle n’a pas consulté avant cela, affirmant qu’elle entretenait la croyance que ses douleurs s’estomperaient avec le temps  du fait qu’elle parvenait à les soulager, au début, en appliquant localement de l’onguent (Voltaren Emulgel).
[58] Ensuite, au fur et à mesure que ses douleurs s’intensifiaient, elle prit l’initiative d’augmenter le nombre d’applications quotidiennes pour finalement se rendre compte que ses douleurs persistaient tout en continuant d’augmenter d’intensité et devenir incapacitantes.
[59] Elle termine son témoignage en réitérant l’affirmation à l’effet qu’elle n’a jamais ressenti de douleurs à son épaule gauche, depuis l’année 2006, rappelant que ses douleurs sont apparues subitement, 14 septembre 2011, après sa chute.
[60] Tel est l’ensemble de la preuve que la Commission des lésions professionnelles doit apprécier pour les fins de disposer de la question soumise en litige.

[61] La Commission des lésions professionnelles rappelle que l’analyse doit s’effectuer en tenant compte des diagnostics retenus par les médecins qui ont successivement pris de charge de la travailleuse, à savoir les diagnostics de tendinite de la coiffe des rotateurs et de capsulite de l’épaule gauche.

[62] La Commission des lésions professionnelles tient à souligner que le diagnostic de tendinite de la longue portion du biceps gauche qui fut initialement mentionné à l’attestation médicale n’est pas repris, par la suite, le physiatre consulté convenant lui-même que les diagnostics en cause sont ceux d’une tendinite de la coiffe et de capsulite « secondaire ».

[63] Le législateur a prévu que ces diagnostics lient la CSST, le tout tel que précisé par le biais des articles 212 et 224 de la loi :

212.  L'employeur qui a droit d'accès au dossier que la Commission possède au sujet d'une lésion professionnelle dont a été victime un travailleur peut contester l'attestation ou le rapport du médecin qui a charge du travailleur, s'il obtient un rapport d'un professionnel de la santé qui, après avoir examiné le travailleur, infirme les conclusions de ce médecin quant à l'un ou plusieurs des sujets suivants :

1° le diagnostic;

2° la date ou la période prévisible de consolidation de la lésion;

3° la nature, la nécessité, la suffisance ou la durée des soins ou des traitements administrés ou prescrits;

4° l'existence ou le pourcentage d'atteinte permanente à l'intégrité physique ou psychique du travailleur;

5° l'existence ou l'évaluation des limitations fonctionnelles du travailleur.

L'employeur transmet copie de ce rapport à la Commission dans les 30 jours de la date de la réception de l'attestation ou du rapport qu'il désire contester.

__________

1985, c. 6, a. 212; 1992, c. 11, a. 15; 1997, c. 27, a. 4.

224.  Aux fins de rendre une décision en vertu de la présente loi, et sous réserve de l'article 224.1, la Commission est liée par le diagnostic et les autres conclusions établis par le médecin qui a charge du travailleur relativement aux sujets mentionnés aux paragraphes 1° à 5° du premier alinéa de l'article 212.

__________

1985, c. 6, a. 224; 1992, c. 11, a. 26.

[64] La Commission des lésions professionnelles rappelle également que le diagnostic de tendinite est un diagnostic mixte et qu’il peut correspondre à la notion de blessure prévue à l’article 28 de la loi lorsque les circonstances entourant son apparition soutiennent une telle conclusion.

[65] Dans l’affaire Boies  et C.S.S.S. Québec-Nord
 rendue récemment par une formation de trois juges administratifs, la Commission des lésions professionnelles a revu la jurisprudence, la doctrine et les principes généraux d’interprétation des lois relatifs aux conditions d’application de la présomption.

[66] La soussignée y réfère donc puisqu’étant en accord avec les paramètres qui y sont énumérés et qui servent à guider le tribunal lorsqu’il s’agit de déterminer si une blessure est arrivée sur les lieux du travail alors qu’un travailleur ou une travailleuse est à son travail.

[67] L’un des paramètres est à l’effet que la reconnaissance d’une lésion à titre de blessure se fait sans égard à la cause ou à l’étiologie, s’agissant plutôt d’apprécier les circonstances entourant son apparition, tel un phénomène douloureux qui se manifeste subitement ou de façon concomitante à la sollicitation de la région anatomique lésée.

[68] À l’appui, il s’avère pertinent de référer aux extraits suivants de la décision :

[186]
En résumé et sans restreindre la généralité des propos précédents, le tribunal juge applicables, relativement à la notion de « blessure », les principes suivants :

[…]

-
la notion de « blessure » comporte généralement les caractéristiques suivantes :

-
il s’agit d’une lésion provoquée par un agent vulnérant extérieur de nature physique ou chimique, à l’exclusion des agents biologiques comme par exemple des virus ou des bactéries. 
-
il n’y a pas de temps de latence en regard de l’apparition de la lésion, c'est-à-dire que la lésion apparaît de façon instantanée. Dans le cas d’une maladie, il y a au contraire une période de latence ou un temps durant lequel les symptômes ne se sont pas encore manifestés.
-
la lésion entraîne une perturbation dans la texture des organes ou une modification dans la structure d’une partie de l’organisme.

-
l’identification d’une blessure n’a pas à être précédée de la recherche de sa cause et de son étiologie;

-
bien qu’il ne soit pas nécessaire d’en rechercher la cause ou l’étiologie, la blessure pourra résulter d’un traumatisme direct au site anatomique où elle est observée : on parlera alors, à juste titre, d’une blessure provoquée par un agent vulnérant externe ou encore une exposition à un tel agent, comme l’engelure ou l’insolation, etc.;
-
la blessure diagnostiquée peut aussi résulter de la sollicitation d’un membre, d’un muscle ou d’un tendon dans l’exercice d’une tâche ou d’une activité; ce type de blessure provoque un malaise ou une douleur qui entrave ou diminue le fonctionnement ou la capacité d’un organe ou d’un membre;

-
quant à la lésion dont le diagnostic est de nature mixte, (c'est-à-dire celle qui peut être reconnue à titre de blessure ou de maladie), sa reconnaissance comme de blessure se fait sans égard à la cause ou à l’étiologie. Ce sont les circonstances entourant son apparition qui doivent être appréciées, notamment l’apparition d’une douleur subite ou concomitante à la sollicitation de la région anatomique lésée. 
[Nos soulignements]
_______

66
État de ce qui existe de manière non apparente mais peut, à tout moment, se manifester par l’apparition de symptômes; Larousse médical, Paris, Larousse, 2006, p. 580.

67
2010 QCCLP 7124; voir aussi Collin et A. Thomassin & fils inc., 2011 QCCLP 2123; Carrier et Barry Callebaut Canada inc., 2011 QCCLP 1551.

68
Biron et Buffet Nico inc, AZ-50185125, paragr. [25].

69
Précitée, note 39.
70
Montreuil et Réseau de transport de la Capitale, 2008 QCCLP 2391, paragr. [94]; Cegerco inc. (RE), 2005 CANLII 64892, paragr. [85]. Voir également Lefevre et Sodexho Québec ltée (Cafétéria), 2010 QCCLP 8001; Mailloux et Commission scolaire des Samares, 2010 QCCLP 7848, paragr. [37]; Clément et Bélanger SR inc., 2009 QCCLP 3932.

[69] Et, quant aux termes « qui arrive », le banc de trois a tenu à préciser ce qui suit :

[177]
L’utilisation des termes « qui arrive » n’implique pas une exigence sous-jacente visant à démontrer un mouvement ou un geste de nature à expliquer, sur le plan causal, la lésion diagnostiquée. Le verbe « arriver » est ainsi défini80:

[…]
En parlant d’un fait, d’un événement, d’un accident. – S’accomplir, advenir, se passer, se produire, se réaliser, survenir (cf avoir lieu) […].

[178]
Il appert des synonymes employés que c’est la connotation « temporelle » qui ressort de cette définition et non le caractère de « causalité ». Les termes « qui arrive » exigent uniquement une corrélation temporelle entre le moment de la survenance de la blessure et l’accomplissement par le travailleur de son travail81.

[Nos soulignements]
[70] C’est d’ailleurs dans le même ordre d’idées que le banc de trois a rappelé les conditions requises pour l’application de la présomption et a énoncé l’ensemble des indices suivants :

[185]
Il n’existe aucune condition d’application de la présomption de l’article 28 de la loi, autre que celles énoncées à cette disposition. Toutefois, certains indices peuvent être pris en compte par le tribunal dans le cadre de l’exercice d’appréciation de la force probante de la version du travailleur visant la démonstration de ces trois conditions, notamment :
-
le moment d’apparition des premiers symptômes associés à la lésion alléguée par le travailleur avec l’événement;
-
l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première visite médicale où l’existence de cette blessure est constatée par un médecin. On parle alors du délai à diagnostiquer la blessure;
-
l’existence d’un délai entre le moment où le travailleur prétend à la survenance de la blessure ou de l’événement en cause et la première déclaration à l’employeur. On parle alors du délai à déclarer;
-
la poursuite des activités normales de travail malgré la blessure alléguée;
-
l’existence de douleurs ou de symptômes dont se plaint le travailleur avant la date alléguée de la blessure;
-
l’existence de diagnostics différents ou imprécis;

-
la crédibilité du travailleur (lorsque les versions de l’événement en cause ou les circonstances d’apparition de la blessure sont imprécises, incohérentes, voire contradictoires, ou lorsque le travailleur bonifie sa version à chaque occasion);

-
la présence d’une condition personnelle symptomatique le jour des faits allégués à l’origine de la blessure;

-
le tribunal juge qu’on ne doit pas exiger, au stade de l’application de la présomption, la preuve de l’existence d’un lien de causalité entre le travail et la blessure; autrement cette exigence viderait de son sens la présomption qui cherche précisément à éviter de faire une telle démonstration.
[Nos soulignements]
[71] Certes, le fait que certains diagnostics peuvent être qualifiés de mixtes parce qu’ils peuvent être considérés soit comme une blessure, soit comme une maladie, selon les circonstances d’apparition décrites, ajoute aux difficultés d’interprétation.

[72] Sur ce, la Commission des lésions professionnelles écrit :

[134]
À l’étape de l’application de la présomption, dans le cas de ces pathologies de nature de mixte, dont il sera question ultérieurement, il y a lieu d’insister sur le fait qu’un travailleur n’a pas à démontrer l’existence d’un événement traumatique aux fins de prouver qu’il a subi une blessure. Il n’a qu’à démontrer, par une preuve prépondérante, que sa blessure « de nature mixte » est apparue à un moment précis
 dans le temps plutôt que sur une période plus ou moins longue, de manière subite et non de façon progressive et insidieuse, comme ce que l’on retrouve habituellement dans le cas d’une maladie. 

[Nos soulignements]

[73] D’ailleurs, sur la question des diagnostics mixtes, le banc de trois a cru pertinent d’élaborer plus particulièrement ce qui suit :

[156]
D’autre part, certains diagnostics identifient parfois des blessures que la jurisprudence qualifie de mixtes, pouvant être considérés à la fois comme des blessures ou comme des maladies. Ces diagnostics nécessitent alors une analyse plus détaillée du contexte factuel au cours duquel ils se sont manifestés, sans toutefois rechercher la preuve de la relation causale.

[157]
Dans les cas de ces diagnostics mixtes, l’emphase doit alors être mise sur les circonstances de leur apparition.

[158]
Le contexte factuel de l’apparition d’une blessure ne permet pas toujours d’identifier un traumatisme, bien que cela ne soit pas nécessaire pour que la présomption de l’article 28 de la loi reçoive application. C’est ce que rappelle le tribunal dans l’affaire Naud et C.P.E. Clin d’œil67:

[25]
Bien qu’assimilée plus souvent qu’autrement à une maladie, la Commission des lésions professionnelles considère qu’une tendinite peut également constituer une blessure et donner ouverture à l’application de l’article 28 de la loi. À cet égard, le juge Dalphond mentionne, toujours dans l’affaire Michaud4 :

[21]
Puisqu'une tendinite peut avoir deux causes possibles, un traumatisme ou une maladie, la commissaire devait se demander en fonction des faits mis en preuve, si l'origine traumatique semblait la plus probable.  Outre le fait qu'aucun élément ne pointe vers une prédisposition personnelle (la commissaire a même écrit qu'il n'avait jamais connu de problèmes aux épaules antérieurement), la preuve est à l'effet qu'en manipulant son échelle le 20 juillet, le travailleur a ressenti soudainement une douleur à l'épaule gauche, que le lendemain, il a du écourté sa journée en raison de la douleur au bras et à l'épaule gauches et que le surlendemain, son médecin a diagnostiqué la  tendinite.  Dans ce contexte, la seule cause probable de la tendinite apparaît être traumatique.

[26]
Un courant jurisprudentiel5 important de la Commission des lésions professionnelles reconnaît le diagnostic de tendinite à titre de blessure. Sur ce caractère hybride de la tendinite, le juge administratif Clément écrit dans la décision Montreuil et Réseau de transport de la Capitale6 :

[90]
La tendinite et la bursite ne constituent pas nécessairement des blessures mais plutôt, à la base, des maladies prévues d’ailleurs à l’annexe I de la loi. La jurisprudence a toutefois retenu qu’une bursite et une tendinite pouvaient être traumatiques et constituer des blessures. Certains commissaires estiment même qu’au stade de la présomption, il est raisonnable de convenir que toute lésion qui pourrait être de nature traumatique doit recevoir la classification de blessure13.

____________________

13
Voir notamment Ville de Trois-Rivières Ouest et Piché, C.L.P. 117143-04-9905, 31 mars 2000, P. Simard.

[27]
La preuve de l’origine traumatique de la tendinite ne doit pas être telle que le tribunal doive exiger la preuve du traumatisme lui-même. Demander au travailleur de faire la preuve d’un traumatisme pour bénéficier de l’application de la présomption de l’article 28 de la loi, priverait celle-ci de ses effets puisque le but de cette présomption est de dispenser le travailleur de faire la preuve d’un événement imprévu et soudain. Dans l’affaire Montreuil7, le juge administratif Clément ajoute :

[94] […] On doit donc analyser la preuve pour vérifier la présence des circonstances d’apparition spécifiques sans toutefois exiger que le travailleur fasse la preuve d’un événement imprévu et soudain afin d’établir la provenance d’une tendinite traumatique puisque cela équivaudrait à le priver de la présomption. […]

[28]
En présence d’un diagnostic de tendinite, la qualification de celui-ci à titre de blessure doit découler d’une analyse des circonstances d’apparition de cette pathologie. 

Dans son appréciation de la preuve, la Commission des lésions professionnelles doit prendre en compte notamment les éléments suivants :

· la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement8;

· une sollicitation de la région anatomique lésée9;

· une posture contraignante de la région anatomique lésée;

· l’adéquation entre un geste, un effort ou une sollicitation anatomique et l’apparition de symptômes10.

_______________

4
Précitée note 3.

5
Côté et Interballast inc. [2000] C.L.P. 1125; Biron et Buffet Nico inc., C.L.P. 206491-04B-0304, 24 juillet 2003, J. F. Clément; Martel et Tigre Géant Ottawa, C.L.P. 213975-08-0308, 2 décembre 2003, J.-F. Clément; Cegerco inc. et Racine [2004] C.L.P. 1539.

6
C.L.P. 311670-03B-0703, 21 avril 2008, J.-F. Clément.

7
Précitée note 6.

8
Biron et Buffet Nico inc, précitée note 5.

9
Blain et S.T.C.U.M., C.A.L.P. 39868-60-9205, 1er mai 1995, P. Capriolo.

10
Cegerco inc. et Racine, précitée note 5.

[Nos soulignements] 

[159]
Les soussignés souscrivent en partie à l’analyse proposée par le tribunal dans cette dernière affaire sur les éléments à prendre en compte dans l’appréciation des circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte », soit :

-
la présence d’une douleur subite en opposition à une douleur qui s’installe graduellement;

· une sollicitation de la région anatomique lésée.
[160]
Le tribunal est toutefois d’avis d’écarter le critère visant la recherche d’une posture contraignante de la région anatomique lésée et celui de l’adéquation entre le geste, l’effort ou la sollicitation anatomique et l’apparition de symptômes. En effet, cet exercice conduirait à la recherche de la cause ou de l’étiologie de la blessure diagnostiquée, ce que la présomption de l’article 28 de la loi évite précisément de faire. L’accent doit donc être mis sur les circonstances d’apparition de la lésion de nature « mixte ».

[161]
La blessure peut aussi résulter d’une activité au cours de laquelle apparaissent subitement des douleurs à la suite desquelles un diagnostic est retenu, telle une tendinite de la coiffe des rotateurs68. Ces douleurs apparaissent de manière concomitante à l’exercice d’un mouvement précis69 ayant sollicité la région anatomique lésée. Ainsi, un mouvement qui met à contribution un site anatomique précis pourra entraîner une blessure s’il est constaté que ce mouvement a provoqué une douleur subite à la suite de laquelle un diagnostic bien précis est retenu70.
[162]
Dans un tel contexte, c’est le tableau clinique observé de façon contemporaine à ce mouvement et à la douleur qu’il a provoquée qui permettra d’identifier les signes révélateurs de l’existence d’une blessure et non la recherche d’un agent vulnérant externe ou causal71.
[163]
Tant mieux si un tel agent vulnérant externe est démontré, mais il n’est pas nécessaire d’en identifier un si la preuve prépondérante – celle qui est la plus susceptible d’être vraie que fausse – démontre qu’une blessure est survenue au cours de l’exécution des tâches normales et habituelles nécessaires à l’exécution d’un travail, quel que soit le degré de difficulté de ces tâches. 

[164]
Le tribunal conclut donc que la notion de « blessure » doit s’interpréter de façon à favoriser l’application de la présomption de lésion professionnelle et non à la stériliser.
[Nos soulignements]

__________

71
Roy et Solotech inc., 2009 QCCLP 8291; voir également Eng et Quincaillerie Richelieu inc., précitée, note 54

[74] C’est donc en fonction de cet enseignement que la Commission des lésions professionnelles doit conclure, en l’espèce, à la démonstration de toutes et chacune des conditions énoncées à l’article 28 de la loi de manière à ce que la présomption y énoncée s’applique.
[75] En effet, la preuve démontre que la travailleuse a ressenti une douleur au niveau de son épaule gauche après avoir chuté sur les lieux de son travail, le 14 septembre 2011. Il ne s’agit nullement de l’apparition progressive de douleurs telle qu’explicitée pour un tableau symptomatique qui s’associe à la manifestation d’une maladie.

[76] De plus, la Commission des lésions professionnelles tient à souligner que les explications offertes par la travailleuse quant aux circonstances qui ont précédé sa chute ainsi que la manière dont elle a chuté l’ont été de manière crédible en plus d’être non contredites.

[77] La Commission des lésions professionnelles retient donc que les explications offertes ont illustré, de manière vraisemblable, les circonstances en cause.

[78] C’est dans le même ordre d’idées que la Commission des lésions professionnelles considère que rien ne permet de douter des affirmations livrées voulant qu’il y ait eu manifestation des malaises au niveau de l’épaule gauche, le 14 septembre 2011.
[79] Aussi, bien que la preuve démontre que la travailleuse a été en mesure de poursuivre ses activités normales et terminer son quart de travail, il n’en demeure pas moins que son témoignage a également établi, de manière crédible, le fait que ses malaises ont persisté au cours des journées suivantes.
[80] La Commission des lésions professionnelles doit considérer, de plus, l’absence d’un délai de dénonciation. En effet, la travailleuse a immédiatement avisé son employeur en complétant le formulaire prévu à cet effet, au sein de l’entreprise, tout en y  dénonçant la survenance d’un accident, le jour même et ses conséquences voulant qu’elle se soit infligé des blessures.
[81] Certes, la preuve révèle un certain délai de consultation mais il ne fait pas nécessairement échec à l’application de la présomption d’autant plus que la loi ne comporte aucune exigence en ce sens.

[82] Dans le cas soumis, la travailleuse a offert des explications sensées permettant de justifier ce délai, rappelant, dans un premier temps, que ses malaises étaient plus légers au départ et qu’ils ne consistaient qu’à l’éveiller la nuit. Ensuite, ils ont graduellement augmenté d’intensité et firent en sorte qu’elle a tenté de se soulager en appliquant régulièrement un onguent, sur son épaule.

[83] Aussi, est-ce en raison de l’échec de ce traitement qu’elle s’est décidée à consulter, le 11 novembre 2011, les douleurs étant alors devenues incapacitantes. En somme, l’essai d’un traitement-maison n’a été fait que dans l’espoir que ses malaises s’apaiseraient, avec le temps, pour finalement disparaître.

[84] Ainsi, elle n’eut pas à cesser de travailler tant que ses douleurs sont demeurées tolérables. 

[85] La Commission des lésions professionnelles considère ces explications vraisemblables et qu’elles permettent de justifier le délai de consultation en cause.

[86] Parmi les indices énumérés par le banc de trois, figure celui ayant trait à la manifestation de symptômes avant la date alléguée de la blessure ainsi que celui ayant trait à la présence d’une condition personnelle symptomatique antérieurement ou enfin, le jour même des faits allégués à l’origine de la blessure.

[87] La Commission des lésions professionnelles tient compte, encore une fois, du témoignage livré par la travailleuse de manière crédible et qui a démontré qu’elle ne ressentait aucune douleur avant son arrivée au travail, le 11 novembre 2011.

[88] De plus, ce même témoignage a révélé que le seul épisode douloureux connu au niveau de son épaule gauche, avant ce moment-là, remonte à la période au cours de laquelle elle dut consulter pour des maux de gorge et une problématique liée à une dysfonction temporo-mandibulaire gauche. Or, cet épisode douloureux s’associait à une cervicalgie, du côté gauche, qui n’a pu être reliée à une pathologie en particulier, le tout tel que confirmé par l’investigation effectuée, au plan radiologique.

[89] De plus, le docteur Beauchesne ne fait nullement référence à une investigation qui aurait été effectuée au niveau de l’épaule gauche, limitant son énumération à des examens radiologiques qui ont été effectués, à l’époque, à des examens ciblant le niveau cervical.

[90] La Commission des lésions professionnelles doit donc conclure que la preuve soumise par le représentant de l’employeur et ce, par le dépôt de l’expertise complétée par le docteur Beauchesne, le 27 mars 2006, ne permet pas de documenter des antécédents pertinents au niveau de l’épaule gauche de manière à justifier les conclusions recherchées voulant que la travailleuse est porteuse d’une condition personnelle qui était vraisemblablement symptomatique avant l’événement du 14 septembre 2011.

[91] Enfin, les termes « qui arrive » utilisés à l’article 28 de la loi et tels qu’interprétés par les trois juges administratifs dans l’affaire Boies exigent uniquement une corrélation temporelle entre le moment de la survenance de la blessure et l’accomplissement, par la travailleuse, de ses tâches. En effet, elle n’est pas tenue de faire la démonstration d’une relation causale. 

[92] La Commission des lésions professionnelles conclut donc, au présent stade de son analyse, que la travailleuse a subi une lésion professionnelle, le 14 septembre 2011, du fait de l’application de la présomption. Quant à ses effets, il y a lieu de reproduire les extraits suivants de l’affaire Boies précitée qui les rappellent ainsi :

[188]
Parce qu’elle est arrivée sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail, cette blessure est en conséquence présumée être une lésion professionnelle.

[189]
De façon plus explicite, la présomption de l’article 28 de la loi entraîne deux effets : 

1)
celui de dispenser le travailleur de faire la preuve d’un événement imprévu et soudain, donc d’un accident du travail;

2)
et celui de présumer la relation causale entre la blessure et les circonstances de l’apparition de celle-ci.

[190]
La présomption est donc un moyen de preuve permettant de conclure à l’existence d’un accident du travail et à la relation entre la blessure et cet accident.

[191]
Les effets de la présomption sont énoncés dans la collection JurisClasseur Québec85 dans le cadre d’une analyse effectuée par Me André G. Lavoie, qui écrit :

Effet de la présomption

40.
Présomption d’accident du travail  - La preuve de l’apparition d’une blessure sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail dispense celui-ci de faire la preuve de la survenance d’un événement imprévu et soudain. L’existence d’un accident du travail est donc présumée sans que le travailleur ait à faire la démonstration d’événement particulier1.

1.
Frigidaire Canada et Chartrand, [2000] C.L.P. 379; Chaput c. Montréal (Société de transport de la Communauté urbaine de), [1992] R.J.Q. 1774, [1992] J.Q. no. 1200 (C.A.); M.G. et P.P.G. Canada Inc., [2007] C.L.P. 233; Patenaude et Hôtel Vallée des Forts, 2008 LNQCCLP 33; Duval et C.A.L.P., [1997] C.A.L.P. 1840 (C.S.).

41.
Preuve de relation – Le travailleur est ainsi dispensé de prouver la relation entre la blessure et l’accident1, ce lien étant présumé.

Lorsque l’article 28 trouve application, il est convenu qu’on ne peut exiger du travailleur qu’il fasse la preuve d‘un événement imprévu et soudain ou du mécanisme de production de la lésion diagnostiquée. La relation entre la lésion et l’accident étant présumée, exiger une telle preuve du travailleur équivaudrait à anéantir l’effet qu’a recherché le législateur en adoptant la présomption de lésion professionnelle énoncée à l’article 282.

1.
Campeau et Montréal (Ville de), [2002] C.L.P. 866; Logoma Inc. et Laflamme, [2007] C.L.P. 1789; Michaud et Côté, [2001] C.L.P. 156, [2001] J.Q. no 2509 (C.S.).

2.
Bergeron et Hôpital Sacré-Cœur de Montréal, C.L.P. no 194504-64-0211, 16 janvier 2004;Graham et Bombardier Aéronautique Inc., 2005 LNQCCLP 7736.

[nos soulignements] 

[192]
La Cour supérieure le précisait ainsi en termes clairs et simples dans l’affaire Duval86 :

Cette présomption de l’article 28 n’a pas été renversée et, donc, elle doit jouer en faveur de Daniel Duval.

Dans ce cas, la preuve d’un événement imprévu et soudain n’est pas nécessaire, car de l’existence même de la « lésion professionnelle » il découle qu’on est en présence de blessures qui surviennent par le fait ou à l’occasion d’un accident du travail(6).

_________________

6
Ce qui est la définition même de « lésion professionnelle »

[193]
Lorsque la présomption s’applique, il faut présumer de l’existence d’une lésion professionnelle. L’étape suivante consiste donc à vérifier si cette présomption peut être renversée.

__________

85
Précitée, note 10.

86 
Duval et C.A.L.P., [1997] C.A.L.P. 1840 (C.S.).
[93] Donc, cette présomption peut être renversée. La soussignée considère pertinent de référer à nouveau aux extraits de la décision rendue dans l’affaire Boies qui rappellent les motifs permettant son renversement contrairement à ceux qui ne le permettent pas :

[235]
Les motifs permettant de renverser la présomption :
-
L’absence de relation causale entre la blessure et les circonstances d’apparition de celle-ci. Par exemple, la condition personnelle peut être soulevée à cette étape; dans ce cas la preuve relative à l’apparition d’une lésion reliée à l’évolution naturelle d’une condition personnelle préexistante pourra être appréciée par le tribunal;

-
La preuve prépondérante que la blessure n’est pas survenue par le fait ou à l’occasion du travail ou provient d’une cause non reliée au travail.
[236]
Les motifs ne permettant pas de renverser la présomption :

-
L’absence d’événement imprévu et soudain;
-
L’existence d’une condition personnelle en soi ne fait pas nécessairement obstacle à la reconnaissance d’une lésion professionnelle en raison de la théorie du crâne fragile.
-
Le seul fait que les gestes posés au travail étaient habituels, normaux, réguliers.
[94] Le représentant de l’employeur s’est également inspiré des constats du radiologiste qui apparaissent au protocole d’imagerie médicale du 1er février 2012, le tout aux fins de souligner la présence d’une condition personnelle dégénérative qui était certes présente antérieurement aux circonstances en cause.

[95] La Commission des lésions professionnelles constate, pour sa part, que le radiologiste signale tout au plus des remaniements dégénératifs au niveau acromio-claviculaire qu’il qualifie de légers à modérés.
[96] La Commission des lésions professionnelles considère que ces trouvailles radiologiques ne peuvent suffire à appuyer ses prétentions à l’effet que la travailleuse est porteuse d’une condition personnelle qui permet d’expliquer la manifestation de ses douleurs, le tout de manière à nier la relation entre les circonstances décrites et la lésion diagnostiquée. 

[97] Dans le cas présent, ces éléments ne peuvent suffire à renverser la présomption pas plus que les renseignements concernant certains antécédents qui sont colligés par le docteur Beauchesne, dans son expertise de 2006.

[98] La Commission des lésions professionnelles conclut, par la même occasion, qu’aucune preuve n’a été soumise par l’employeur aux fins de permettre le renversement de la présomption.
[99] La Commission des lésions professionnelles maintient donc sa conclusion à l’effet que la travailleuse a subi une lésion professionnelle, le 14 septembre 2011.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête produite par madame Lynn Lafortune, la travailleuse;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail, le 31 janvier 2012, à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que madame Lynn Lafortune a subi une lésion professionnelle, le 14 septembre 2011.
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